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  Lettre datée du 30 décembre 2020, adressée au Secrétaire général 

par les Représentants de l’Allemagne et de la République 

dominicaine et la Représentante du Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

 En leur qualité de coprésidentes du Groupe informel d’experts du Conseil de 

sécurité chargé de la question des femmes et de la paix et de la sécurité, l’Allemagne 

et la République dominicaine, en étroite coopération avec le Royaume-Uni, ont 

l’honneur de vous faire tenir ci-joint une note de synthèse sur la réunion que le Groupe 

a tenue sur la situation au Soudan (voir annexe).  

 Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Envoyé spécial de la République dominicaine  

auprès du Conseil de sécurité 

(Signé) José Singer Weisinger 

 

Le Représentant permanent de l’Allemagne  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Christoph Heusgen 

 

La Représentante permanente du Royaume-Uni  

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Barbara Woodward 
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  Annexe à la lettre datée du 30 décembre 2020 adressée  

au Secrétaire général par les Représentants de l’Allemagne  

et de la République dominicaine et la Représentante 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité chargé  

de la question des femmes et de la paix et de la sécurité 
 

 

  Résumé de la réunion tenue le 14 décembre 2020 sur la situation 

au Soudan 
 

 

 Le 14 décembre 2020, le Groupe informel d’experts chargé de la question des 

femmes et de la paix et de la sécurité a organisé une réunion sur la situation au 

Soudan. Ses membres ont entendu les exposés du Représentant spécial conjoint Union 

africaine-ONU pour le Darfour et Chef de l’Opération hybride Union africaine-

Nations Unies au Darfour (MINUAD), du Coordonnateur résident et Coordonnateur 

de l’action humanitaire des Nations Unies au Soudan et de la Directrice du Bureau 

d’appui à la transition politique et Responsable de la Mission intégrée des Nations 

Unies pour l’assistance à la transition au Soudan (MINUATS). Un représentant de 

l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-Femmes) a ensuite passé en revue une série de recommandations clés , et un 

représentant du Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de 

la question des violences sexuelles commises en période de conflit a formulé des 

observations complémentaires. 

 Les membres du Conseil de sécurité ont souhaité savoir quels étaient les 

obstacles qui entravaient la participation des femmes au processus de paix, si le 

Gouvernement de transition soudanais était vraiment prêt à appliquer les dispositions 

relatives au genre de l’Accord de Djouba pour la paix au Soudan et si des mesures 

avaient été prises pour garantir une plus grande participation des femmes aux  

prochaines élections ainsi que dans le secteur de la sécurité. De nombreuses questions 

avaient trait au retrait imminent de la MINUAD et à ses conséquences sur la 

protection des civils au Darfour, notamment en ce qui concerne la protection contre 

la violence sexuelle et fondée sur le genre. Les membres du Conseil ont demandé si 

le Gouvernement de transition étaient à même d’assumer pleinement la responsabilité 

de la protection des civils au Darfour et si l’équipe de pays des Nations Unies était en 

mesure de reprendre les activités de la MINUAD en faveur des femmes et de la paix 

et de la sécurité. Ils ont aussi souhaité en savoir plus sur les initiatives de promotion 

de la participation des femmes au redressement économique ainsi que sur les mesures 

destinées à garantir l’accès de ces dernières à des perspectives économiques et à la 

terre, à la propriété et aux ressources financières. Par ailleurs, ils se sont enquis des 

raisons pour lesquelles le Gouvernement de transition n’avait pas encore signé et 

ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes, comme il l’avait initialement annoncé, et de l’incidence que pourraient 

avoir des affrontements en Éthiopie, pays limitrophe, en particulier s ’agissant de 

l’afflux de réfugiés. 

 Les principaux points qui ont été soulevés à la réunion sont les suivants  : 

 • Les femmes ne représentaient que 10 % des personnes chargées de négocier 

l’Accord de Djouba et tous les médiateurs étaient des hommes. Lors d ’une 

conférence consultative organisée par la MINUAD, 120 femmes originaires des 

cinq États du Darfour ont formulé des réflexions et établi un document de 

position qui a été présenté aux parties aux négociations, lors des pourparlers de 
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paix tenus à Djouba. L’Accord de Djouba comportait quelques dispositions 

relatives au genre, mais d’importantes lacunes subsistaient, une carence qu’il 

faudrait pallier dans les processus de paix qui seraient menés par la suite avec 

le Mouvement populaire de libération du Soudan-Nord et le Mouvement de 

libération du Soudan. L’Organisation des Nations Unies a appuyé la tenue d’un 

dialogue de haut niveau qui a rassemblé des militantes, des membres du 

Gouvernement soudanais de transition et les signataires de l ’Accord de Djouba. 

À cette occasion, les personnes prenant part aux négociations de paix se sont 

engagées à soutenir l’application des dispositions de l’Accord relatives au genre 

et à remédier aux lacunes mises en lumière.  

 • Après avoir été aux avant-postes des manifestations qui ont donné le coup 

d’envoi de la transition, les Soudanaises ont vu leurs aspirations à la pleine 

égalité des sexes et à l’avancement de leurs droits déçues, à rebours des 

promesses faites dans la Déclaration constitutionnelle. Sur les 28 membres du 

conseil des partenaires chargé d’accompagner la transition, on ne compte que 

1 seule femme, et 2 seulement des 18 membres du Gouvernement de transition 

sont des femmes. Un an après l’adoption de la Déclaration constitutionnelle, qui 

fixe un quota de 40 % de femmes au Conseil législatif de transition, cet organe 

n’a toujours pas vu le jour, et la date butoir fixée pour sa création, le 

31 décembre 2020, risque d’être reportée, de sorte que c’est au Conseil 

souverain qu’il incombe d’atteindre les principaux objectifs fixés sur le plan 

législatif. La création de la Commission pour les femmes et l ’égalité de genre, 

également prévue dans la Déclaration constitutionnelle, a elle aussi été retardée.  

 • Un état des lieux réalisé en vue de promouvoir la participation des femmes au 

Conseil législatif de transition et aux élections de 2022 a fait apparaître que 

1 070 Soudanaises souhaitaient représenter leur communauté. Ces femmes ont 

été inscrites sur un registre en vue de leur participation à de futures activités de 

formation et de renforcement des capacités. Le fait que les femmes ne jouent 

pas de rôle actif dans les partis politiques constitue un handicap de taille sur le 

plan de leur participation aux élections. La MINUATS compte accroître leur 

participation dans les partis politiques et aux élections, notamment grâce au 

renforcement des capacités, à des conseils techniques et à la promotion de 

réformes juridiques telles que l’instauration de mesures provisoires spéciales 

visant à augmenter la proportion de candidates et d’électrices. 

 • Fait inédit dans le pays, le Gouvernement de transition a adopté un plan d’action 

national pour les femmes et la paix et la sécurité, et il a entrepris d ’importantes 

réformes juridiques en matière de protection des droits humains et d’égalité des 

genres. Ces réformes prévoyaient entre autres une révision des dispositions du 

Code pénal portant sur les « tenues impudiques », l’introduction de la peine de 

réclusion criminelle à perpétuité pour viol, la criminalisation des mutilations 

génitales féminines et la suppression de l’obligation pour les femmes d’obtenir 

le consentement d’un tuteur pour voyager avec leurs enfants. Le Gouvernement 

a annoncé son intention de signer et de ratifier la Convention sur l ’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, mais il s’est jusqu’à 

présent heurté à des obstacles politiques. Selon certaines informations, il 

compterait adhérer à la Convention avec deux réserves portant sur la question 

de la succession et des dépositions devant un tribunal. 

 • La commission nationale créée par le Gouvernement de transition pour enquêter 

sur les actes de violence commis sur des civils dans le cadre des manifestations 

du 3 juin 2019 se compose de neuf membres, tous des hommes. Il semblerait 

qu’en dépit des activités de mobilisation menées par des organisations de 
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femmes, ses travaux n’englobent pas les allégations de violences sexuelles faites 

à des manifestantes et à des femmes membres du personnel médical. 

 • En 2020, la MINUAD a recensé 191 cas de violences sexuelles liées aux 

conflits, dont 95 % concernaient des femmes. Les mesures de confinement 

prises pour lutter contre la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) ont 

compliqué le suivi et le signalement de ce type de faits. Le Gouvernement de 

transition a signé avec l’Organisation des Nations Unies un cadre de coopération 

afin de prévenir et de combattre les violences sexuelles liées aux conflits. Ce 

cadre s’applique à des questions ayant plus généralement trait à la transition 

politique, comme le désarmement, la démobilisation et la réintégration, les 

réformes du secteur de la sécurité et la justice transitionnelle, y compris la 

protection des personnes ayant subi des violences. Les mesures de lutte contre 

la pandémie de COVID-19 se sont également accompagnées d’une 

recrudescence de la violence domestique et ont perturbé la prestation des 

services de prévention de la violence sexuelle et fondée sur le genre et 

d’intervention dans ce domaine, déjà en nombre insuffisant. De nombreuses 

personnes ayant subi des violences se sont retrouvées privées de services 

juridiques, sanitaires et psychosociaux, ainsi que de tout recours.  

 • Une meilleure prise en compte de la dimension de genre dans les réformes 

économiques en cours s’impose. Ainsi, le Programme de soutien aux familles 

du Soudan, créé par le Groupe de la Banque mondiale, devrait être davantage 

centré sur les ménages dirigés par une femme afin d’alléger la charge financière 

qui pèse sur les femmes et de réduire les risques que courent les femmes et les 

filles en mettant l’accent sur la protection. ONU-Femmes compte détacher un 

conseiller ou une conseillère pour les questions de genre auprès du Ministère 

des finances afin que ces questions soient mieux prises en compte dans les 

politiques économiques et financières. 

 • Depuis novembre 2020, plus de 49 000 personnes réfugiées en provenance 

d’Éthiopie ont franchi la frontière. L’équipe de pays des Nations Unies et les 

acteurs humanitaires poursuivent les efforts qu’ils déploient conjointement pour 

évaluer les risques d’exploitation et d’atteintes sexuelles que courent ces 

personnes et pour établir des mécanismes de prévention et d’intervention 

destinés aux acteurs intervenant en première ligne dans les camps de réfugiés. 

 • Les Darfouriennes craignent que le départ de la MINUAD ne crée un vide 

sécuritaire qui les exposerait à des violences sexuelles et fondées sur le genre. 

Selon elles, les forces conjointes en cours de déploiement au Darfour ne sont 

pas en mesure de les protéger et leur présence risquerait même d’entraîner une 

augmentation des actes répréhensibles, en particulier des cas d’exploitation et 

d’atteintes sexuelles. L’équipe de pays a demandé à tous les organismes des 

Nations Unies ainsi qu’aux organisations non gouvernementales d’accroître leur 

présence dans la région. Avec la MINUATS, elle a commencé également à 

élaborer un plan de transition détaillé pour aider le Gouvernement de transition 

à protéger les civils et à combler les lacunes engendrées par le retrait de la 

MINUAD, notamment en appuyant les mesures prises par les autorités dans le 

cadre de leur plan national de protection des civils. Des experts du pays évaluent 

actuellement sur place la situation en matière de protection, et des entretiens 

techniques seront organisés avec le Gouvernement de transition pour trouver 

des moyens de pallier les éventuelles insuffisances en la matière. Le deuxième 

domaine d’intervention du plan de transition concerne l’élaboration, à titre 

prioritaire, d’un programme de consolidation de la paix prévoyant le maintien 

de l’aide accordée aux réseaux de protection des femmes, qui ont joué un rôle 

notable comme dispositifs d’alerte rapide en matière de violence sexuelle et 
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fondée sur le genre et comme points d’accès à des services d’information et 

d’accompagnement pour les personnes victimes de violences. Le troisième 

domaine d’intervention porte sur l’accompagnement du processus de paix en 

cours et notamment de la mise en œuvre de l’Accord de Djouba. Pour que les 

dispositions de l’Accord relatives à la participation des femmes à tous les 

niveaux de prise de décisions et de pouvoir soient appliquées, il sera essentiel 

de soutenir la Plateforme des femmes du Darfour, comme prévu dans le  

protocole sur le Darfour de l’Accord de Djouba. 

 • Dans l’aide qu’elle apportera aux institutions nationales chargées de consolider 

la paix et de faire respecter l’état de droit, la MINUATS prendra pleinement en 

compte la dimension de genre en prêtant une attention particulière aux cadres 

juridiques et politiques relatifs à la prévention de la violence sexuelle et fondée 

sur le genre et en les appuyant, en mettant fin à l’impunité dont jouissent les 

auteurs de ces violences et en veillant à ce que les femmes et les filles aient 

accès à la justice, et en s’assurant que la loi instaure des conditions propres à 

favoriser la participation des femmes à la vie politique et économique. La 

MINUATS sera dotée de conseillères et de conseillers pour la protection qui 

concentreront leurs efforts sur les femmes et les enfants  et qui collaboreront 

étroitement avec l’équipe de pays. En ce qui concerne la facilitation de l’appui 

de la communauté internationale aux réformes économiques, la Mission 

insistera pour que les ressources soient affectées judicieusement, de manière à 

favoriser l’égalité des genres et à permettre aux Soudanaises de participer 

pleinement à la prise de décisions touchant à l’élaboration et à l’exécution des 

plans de relance et de développement. La Mission s’est également engagée à 

favoriser la participation des femmes pour ce qui est de la prise en compte des 

questions de genre dans le processus budgétaire. La Responsable de la 

MINUATS a redit combien il importait que le Conseil de sécurité et le groupe  

des Amis du Soudan prêtent main-forte à la Mission dans ce domaine. La 

MINUATS organisera régulièrement des consultations avec des défenseuses des 

droits des femmes et des responsables de la société civile soudanaises, afin que 

les femmes puissent faire entendre directement leurs revendications et leurs 

attentes, et qu’elles puissent fournir des orientations sur le meilleur moyen de 

les aider, elles et leur pays, à concrétiser leurs aspirations. Elle s’emploie 

résolument à garantir la prise en compte dans les exposés présentés au Conseil 

de sécurité des informations communiquées par les Soudanaises sur les 

obstacles qu’elles ont rencontrés et les progrès qu’elles ont observés. S’agissant 

de l’égalité des genres, elle pourra compter sur les moyens que lui affecteront 

dans ce domaine le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général 

ainsi que l’équipe chargée des questions politiques et les bureaux locaux d’El-

Fasher et de Kadougli. 

 Les recommandations suivantes ont été formulées par ONU-Femmes, qui assure 

le secrétariat du Groupe informel d’experts sur les femmes et la paix et la sécurité, ou 

par le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la 

question des violences sexuelles commises en période de conflit, le Représentan t 

spécial conjoint pour la MINUAD, le Coordonnateur résident et Coordonnateur de 

l’action humanitaire des Nations Unies au Soudan, ou la Directrice du Bureau d ’appui 

à la transition politique et Responsable de la MINUATS 1 : 

__________________ 

 1 Il s’agit des suggestions faites par les personnes qui ont participé à la réunion ou de celles qui 

figurent dans la note d’information rédigée au préalable par le secrétariat du Groupe informel 

d’experts, et non de recommandations émanant du Groupe dans son ensemble ou de membres du 

Conseil de sécurité. 
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 • Les membres du Conseil de sécurité devraient veiller à ce qu’il soit tenu compte, 

dans toute forme d’assistance fournie au Gouvernement de transition, des 

questions relatives aux femmes et à la paix et à la sécurité, et à ce que des fonds 

soient spécialement alloués à la mise en œuvre des dispositions de l’Accord de 

Djouba relatives à l’égalité des genres et à celle du plan d’action national pour 

les femmes et la paix et la sécurité. 

 • Les coprésidents du Groupe et les autres membres du Conseil de sécurité 

devraient encourager le Gouvernement de transition à garantir la prise en 

considération, dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de Djouba et de 

ses mécanismes de contrôle, des dispositions relatives au genre qu’il contient, 

et à promouvoir la participation effective des femmes à l’application de 

l’Accord, notamment en améliorant la représentation des Darfouriennes à tous 

les niveaux des structures décisionnelles établies au sortir du conflit ainsi que 

lors des prochaines élections. 

 • Les coprésidents du Groupe et les autres membres du Conseil de sécurité 

devraient mener des activités de mobilisation politique directe de haut niveau 

en faveur de la représentation politique et de la participation des femmes à 

l’ensemble des processus de transition et des structures mis en place dans le 

cadre du Gouvernement de transition, y compris des campagnes en faveur de 

l’établissement d’un quota de 40 % de femmes au Conseil législatif de transition 

et d’une Commission pour les femmes et l’égalité de genre, comme le prévoit 

la Déclaration constitutionnelle. 

 • Le Conseil de sécurité devrait faire en sorte que la population civile bénéficie 

au Darfour d’une protection adéquate après le retrait de la MINUAD, que les 

femmes soient protégées contre la violence sexuelle et que les plus vulnérables 

d’entre elles puissent accéder aux services voulus à l’échelle locale. 

 • Le Conseil de sécurité devrait veiller à ce que les organisations de femmes 

participent activement à la mise en œuvre de toutes les initiatives de protection 

menées dans le cadre du retrait de la MINUAD et du déploiement de la 

MINUATS, et à ce qu’elles soient réellement consultées à ce sujet.  

 • Les membres du Conseil de sécurité devraient engager le Gouvernement de 

transition à réformer le système juridique et à le mettre en conformité avec les 

objectifs énoncés dans la Déclaration constitutionnelle et avec les normes 

internationales relatives aux droits des femmes, en commençant par la 

ratification de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et l’adoption d’une législation visant à 

protéger celles-ci contre la violence sexuelle et le harcèlement.  

 • Les membres du Conseil de sécurité devraient encourager l’élaboration de lois 

et de programmes d’indemnisation des personnes ayant subi des violences 

sexuelles, la mise en place de codes de conduite plus stricts pour les acteurs du 

secteur de la sécurité et l’amélioration des mécanismes d’enquête et de poursuite 

des auteurs de violences sexuelles liées aux conflits, y compris  la protection des 

victimes et des témoins. 

 • Les membres du Conseil de sécurité devraient engager le Gouvernement 

soudanais de transition à nommer des femmes à la commission nationale créée 

pour enquêter sur les faits survenus le 3 juin 2019 et à veiller à ce qu’elle dispose 

des moyens nécessaires pour enquêter sur tous les cas de violence sexuelle et 

fondée sur le genre signalés en marge de ces événements.  
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 • Les membres du Conseil de sécurité devraient exhorter le Gouvernement de 

transition à s’assurer que les réformes économiques menées répondent aux 

besoins des femmes, dans toute leur diversité.  

 • Le Conseil de sécurité devrait se prononcer en faveur du déploiement et du 

maintien de la présence, au sein de la MINUATS, de conseillers et conseil lères 

pour les questions de genre et pour la protection des femmes.  

 Les coprésidents, en clôturant la réunion, ont remercié les personnes qui étaient 

intervenues pour leurs exposés et se sont engagés à assurer le suivi des questions 

importantes qui avaient été soulevées. 

 


